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SUGGESTIONS 

La commission du développement régional invite la commission de la pêche, compétente au 

fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes: 

1. vu les articles 3, 38, 43 et 349 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 

(traité FUE), 

2. considérant que, malgré les contraintes qui sont propres aux régions ultrapériphériques 

(RUP) telles qu’énoncées à l’article 349 du traité FUE, le secteur de la pêche dispose 

d’atouts et d’un potentiel de développement important; 

3. considérant que les RUP sont caractérisées notamment par la sous-exploitation des 

ressources halieutiques et par des flottes constituées majoritairement d’embarcations 

anciennes et de petite dimension; 

4. rappelle que les zones économiques exclusives (ZEE) des RUP représentent 

2 507 537 km2, soit l’équivalent de la totalité des ZEE continentales de l’Union 

européenne; 

5. rappelle que l’éloignement des RUP a été reconnu et pris en considération en tant que 

principe général dans le droit de l’Union, ce qui justifie et permet la mise en place d’un 

régime de compensation des surcoûts pour la pêche et l’aquaculture dans ces régions; 

6. souligne que le soutien de l’activité de pêche durable dans les RUP est crucial pour 

assurer le développement économique, social et écologique de ces régions, ainsi que le 

développement optimal de leurs potentiels; souligne aussi que la pêche représente dans 

les RUP une filière fortement créatrice d’emplois et contribuant à maintenir les 

populations locales et à les rendre plus prospères et plus fortes; demande de tout mettre 

en œuvre pour que le secteur de la pêche soit davantage encore un pilier pour le 

développement local de ces régions, notamment en soutenant la création et la 

consolidation des filières de la pêche dans ces régions et en favorisant les marchés 

locaux, notamment dans la chaîne d’approvisionnement des produits de la pêche; 

7. souligne le lien entre sécurité alimentaire et mise en place d’une pêche durable dans les 

RUP; insiste, dans ce contexte, sur la nécessité de faire participer la pêche locale à la 

réalisation de l’objectif de sécurité alimentaire des populations locales, car la sécurité 

alimentaire est aujourd’hui trop dépendante des importations dans les RUP; 

8. reconnaît que la complexité de la réglementation européenne, et les contraintes qu’elle 

impose notamment au niveau du droit de la concurrence, peuvent être un frein à la 

création et au développement des filières de la pêche; demande une simplification ou 

une modification dans le cadre des futures révisions des règlements pour faciliter 

l’organisation des pêcheurs en filières dans les RUP pour l’accès aux fonds, pour 

maximiser la performance des financements de l’Union européenne et pour optimiser 

les atouts de la pêche dans ces régions ainsi que la création d’activités économiques 

complémentaires du travail en tant que tel au sein de la filière, tout en poursuivant la 

lutte contre la fraude et en garantissant l’exploitation durable des atouts de la pêche 

dans ces régions; 
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9. rappelle que la politique commune de la pêche (PCP) et le Fonds européen pour les 

affaires maritimes et la pêche (FEAMP), pensés pour les problématiques et enjeux de 

l’Europe continentale, répondent de manière limitée aux spécificités de la pêche dans 

les RUP, qu’ils ne peuvent pas s’appliquer uniformément aux enjeux et aux spécificités 

de la pêche dans les RUP et qu’ils doivent être dotés d’un certain degré de souplesse et 

de pragmatisme ou faire l’objet de dérogations; appelle également à la mise en place 

d’une stratégie déclinée dans chaque bassin maritime régional et adaptée à la situation 

particulière de chacune des RUP; 

10. appelle l’Union européenne, parallèlement à l’application des principes de durabilité et 

de développement durable fixés par le cadre de la PCP, à valoriser le potentiel 

exceptionnel de la pêche des RUP; 

11. demande l’application pleine et entière, de manière homogène, de l’article 349 du 

traité FUE dans les politiques, règlements, fonds et programmes de l’Union européenne 

ayant trait à la politique de la pêche de l’Union, et en particulier dans le FEAMP; 

12. estime impératif de mettre en place des règles spécifiques aux flottes des RUP; 

13. rappelle que, compte tenu des spécificités des RUP, notamment des difficultés 

climatiques, les pêcheurs de ces régions font face à un vieillissement précoce de leurs 

navires causant ainsi des problèmes pour leur sécurité et leur efficacité, et rendant les 

conditions de travail moins attrayantes que dans des navires modernes; estime de ce fait 

que les obstacles actuels devraient être levés afin de mieux répondre aux spécificités des 

RUP en autorisant le renouvellement et la modernisation des flottes traditionnelles ou 

artisanales – y compris pour la pêche à la crevette – qui débarquent la totalité de leurs 

prises dans les ports des RUP et contribuent au développement local et durable des 

filières de la pêche des RUP en soutenant le marché du travail qui en découle, dans le 

respect des obligations internationales de l’Union et notamment de l’exigence de ne pas 

octroyer des aides publiques qui pourraient conduire à la surpêche; insiste sur 

l’importance de la pêche artisanale pour les marchés du travail locaux et sur le potentiel 

du FEAMP dans les processus privilégiant les initiatives partant de la base, dans les 

régions côtières en particulier; 

14. demande à la Commission, à l’instar du POSEI pour l’agriculture dans les RUP, 

d’étudier la possibilité de créer, dans le prochain cadre financier pluriannuel, un 

instrument qui soit spécifiquement dédié au soutien à la pêche dans les RUP et 

permettrait de véritablement valoriser le potentiel exceptionnel de la pêche des RUP; 

15. constate avec inquiétude que les conséquences socioéconomiques de cette situation 

s’avèrent particulièrement graves dans les RUP, qui souffrent déjà de taux de chômage 

élevés (24,6 % à La Réunion, avec un taux de chômage des jeunes atteignant 52,4 %), et 

que le faible niveau des investissements dans les flottes de pêche ne permet pas de 

prendre des mesures en faveur de l’emploi, de l’attractivité, des compétences et de la 

formation des pêcheurs (potentiels); 

16. appelle la Commission, les États membres et les autorités locales à définir et à 

encourager l’utilisation des fonds européens de la cohésion, et notamment du FEDER, 

du Feader, du FEAMP ou encore du FSE, afin de renforcer les investissements pour les 

infrastructures nécessaires au développement des filières de pêche locales des RUP; 
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encourage notamment les investissements dans les projets de revalorisation des métiers 

de la pêche, dans la formation et les projets qui favorisent l’attraction et l’installation 

des jeunes, ainsi que dans les projets innovants qui visent à la durabilité des pêcheries, à 

la mise en place de techniques de pêche sélective et au développement de filières 

coresponsables en créant des synergies entre les fonds structurels et d’autres 

programmes de l’Union; 

17. demande à la Commission de faciliter l’accès des acteurs et des filières de la pêche des 

RUP à l’ensemble des outils financiers européens possibles; invite la Commission à 

mieux tenir compte de la situation géographique stratégique des RUP et du rôle qu’elles 

peuvent jouer pour ce qui est de garantir que les mers, les océans et les régions côtières 

sont exploitées de façon durable, ainsi qu’en matière de gouvernance maritime à 

l’échelle mondiale et de développement d’une économie de la connaissance fondée sur 

la mer; 

18. déplore que les RUP ne bénéficient de soutien à la modernisation de leur flotte et à 

l’augmentation de leur capacité de pêche que depuis les années 1990 et que le manque 

de cohérence entre les volets internes et externes des politiques européennes dans le 

domaine de la pêche soit de nature à entraver fortement le développement de ce secteur 

dans les RUP, limitant ainsi les possibilités d’atténuer ce que l’on appelle la «double 

peine»; souligne en particulier la nécessité de réaliser des analyses d’impact pour les 

RUP et les pays et territoires d'outre-mer (PTOM) chaque fois que ceux-ci seront 

concernés par des accords de pêche et des accords commerciaux; invite la Commission 

à mieux articuler sa politique commerciale avec les autres politiques sectorielles de 

l’Union, notamment la PCP; appelle à une réelle prise en compte des intérêts des RUP 

lorsque des accords sont conclus, notamment par des obligations de débarquement dans 

les RUP ou encore l’emploi de personnels originaires des RUP sur les navires; invite la 

Commission à veiller à ce que les parties prenantes au niveau local soient placées au 

cœur du processus de prise de décisions relatives aux flottes de pêche dans les RUP; est 

convaincu de l’importance de veiller à ce que les pêcheurs des RUP aient accès à des 

informations leur expliquant la manière dont ils peuvent tirer profit des mesures de 

soutien que propose actuellement l’Union; 

19. appelle l’Union à faire de la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non 

réglementée (INN), qui fait obstacle au développement sain et durable du secteur de la 

pêche, une priorité de son action au niveau international, y compris dans le cadre de la 

négociation des accords économiques, commerciaux et de pêche, et à prévoir des 

dispositifs spécifiques pour cette lutte dans les ZEE des RUP; 

20. recommande de prendre en considération l’impact de la crise financière ainsi que ses 

graves répercussions économiques, qui entravent la pleine exploitation du régime 

spécifique pour la modernisation des flottes des RUP (règlement (CE) nº 639/2004); 

21. rappelle que les RUP sont dépendantes des ressources halieutiques de leurs ZEE, qui 

présentent une grande fragilité sur le plan biologique, et qu’il est donc pertinent de 

protéger de façon adéquate et efficace leurs zones sensibles, notamment par l’accès 

exclusif aux flottes locales qui opèrent avec des engins de pêche durables respectueux 

de l’environnement réduisant par là même l’impact négatif de la pêche INN sur ces 
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zones; estime, à cet égard, qu’il est crucial que des données fiables sur l’état des 

ressources et des pratiques dans ces ZEE ultramarines soient disponibles et accessibles; 

22. regrette que la Commission ne soit pas parvenue à publier de rapport sur la mise en 

œuvre du règlement (CE) nº 639/2004 avant la date limite du 30 juin 2012; estime 

qu’elle a ainsi manqué une occasion majeure, car cette publication aurait représenté une 

source d’informations inestimable pour d’éventuelles futures dérogations au régime de 

gestion des entrées et des sorties de la politique commune de la pêche, lesquelles 

pourraient appuyer le développement des flottes de pêche dans les RUP; demande 

instamment à la Commission de fournir davantage d’informations sur les raisons ayant 

motivé la décision de ne pas publier ce rapport. 
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